LES ELECTIONS
1. Information des familles

Une information précise doit être systématiquement donnée en début d’année aux familles sur l’organisation des élections et sur le fonctionnement de l’école ou de l’établissement.

2. Qui peut se présenter ?

Peuvent se présenter : les associations de parents d’élèves mais aussi des parents non constitués en associations.

Il peut y avoir des listes d’union.

Il n’existe plus de « groupements de parents ».

3. Consultation de la liste des parents de l’école.

Pendant une période de 4 semaines précédant le jour du scrutin, les responsables des associations de parents d’élèves et les responsables de listes de candidats peuvent prendre connaissance (et avoir copie) de la liste des parents de l’école comportant les adresses postale et électronique des parents qui ont donné leur accord exprès à cette communication.

Les associations de parents d’élèves ont ce droit toute l’année.

4. Qui organise, qui décide ?

Dans le 1er degré : C’est la commission des élections (directeur d’école, président + un instit + 2 parents d’élèves + 1 délégué départemental de l’Education nationale, éventuellement un représentant de la collectivité locale) qui, en accord avec les représentants des associations de parents d’élèves de l’école, arrête le calendrier des opérations électorales qui comprend la date des élections et celles des différents délais (établissement de la liste électorale, dépôt des candidatures, remise des bulletins de vote et des professions de foi, vote par correspondance, contestations), précise le lieu, l’heure d’ouverture et de fermeture du scrutin.

Le calendrier est affiché dans un lieu facilement accessible aux parents.

Le jour des élections, elle organise le dépouillement et en publie les résultats.

En cas de désaccord, c’est le directeur qui tranche.

Dans le 2nd degré : Le chef d’établissement réunit dans les 15 jours qui suivent la rentrée scolaire les responsables des associations de parents d’élèves.

5. Liste électorale

Elle comporte les noms et adresses des parents de l’école sur la base des informations données dans les fiches de renseignements (remplis par les familles en début d’année) sur lesquels figure une rubrique permettant de recueillir les coordonnées des 2 parents.

Les 2 parents doivent figurer sur la liste électorale dans la mesure où les informations concernant chacun d’eux auront été communiquées à l’école ou l’établissement scolaire. Il n’appartient pas aux directeurs d’école et chefs d’établissement de rechercher eux-mêmes ces informations mais cette liste pourra être mise à jour, selon les justificatifs qui auront été apportés par le parent concerné, jusqu’au déroulement même du scrutin et avant la fermeture du bureau de vote.

Cette liste sert de liste d’émargement au moment du scrutin.

Elle doit être établie par le directeur d’école ou le chef d’établissement 20 jours au moins avant le jour des élections.

Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : les majeurs sous tutelle, ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et d’élection.

Ne pas confondre liste électorale et liste de candidatures.

6. Liste de candidatures
Elle doit être remise à l’établissement 10 jours au moins dans le 1er degré (ex : au plus tard le 3 pour un scrutin le 13), 10 jours francs dans le second degré (au plus tard le 2 pour un scrutin le 13).

La liste de candidatures comporte le nom de l’association de parents d’élèves, le nom de l’établissement, la ville, l’année scolaire ainsi que l’intitulé «Elections des représentants de parents d’élèves au conseil d’école (ou d’administration) ».

Il n’y a plus de mention de « titulaire » ou « suppléant », les siègent seront attribués dans l’ordre de la liste. En cas d’empêchement, il sera fait appel aux suppléants dans l’ordre de la liste.

Cette liste sera affichée dans un lieu facilement accessible aux parents.

Dans le 1er degré : ne peuvent se présenter dans les écoles maternelles et élémentaires le directeur de l’école, les maîtres, le psychologue scolaire, le médecin scolaire, l’assistante sociale, l’infirmière, les aide éducateurs, les assistants d’éducation et les ATSEM.

Dans le 2nd degré : les enseignants peuvent se présenter sur une seule liste (personnels ou parents).

La liste de candidatures peut comporter le nom des 2 parents d’un enfant (quelque soit leur situation matrimoniale).

Elle doit comporter au minimum 2 noms et au maximum le double de sièges à pourvoir (autant de sièges que de classes dans les écoles, et entre 5 et 7, selon les cas, dans les lycées et collèges).

Un candidat qui se désiste moins de 8 jours avant l’ouverture du scrutin ne peut pas être remplacé.

Cette liste est adressée ou remise en 2 exemplaires identiques, l’un pour le bureau, l’autre pour l’affichage dans un lieu facilement accessible aux parents.

7. Déclaration de candidatures

Elle comporte les mêmes informations que la liste de candidatures + les signatures des candidats.

Elle est établie au dos de la liste des candidatures destinée au bureau des élections.

8. Qui vote ?

Chaque parent est électeur, quelque soit sa situation (c’est-à-dire qu’il soit marié ou non, séparé ou divorcé) sauf les parents qui se sont vu retirer l’autorité parentale par décision de justice.

Chaque parent ne dispose que d’une seule voix quelque soit le nombre de ses enfants inscrits dans l’établissement.

Un parent peut être simultanément candidat dans tout établissement où il a un enfant scolarisé.

Lorsque l’autorité parentale a été confiée à un tiers qui accomplit tous les actes usuels relatifs à la surveillance ou à l’éducation de l’enfant, celui-ci exerce le droit de voter et de se porter candidat à la place des parents. Ce suffrage est non cumulatif avec celui dont il disposerait déjà au titre de ses propres enfants inscrits dans le même établissement.

9. Bulletins de vote

Pour un même établissement, ils doivent être d’un format et d’une couleur uniques.

Ils mentionnent exclusivement le nom de l’établissement, les noms et prénoms des candidats ainsi que le sigle de l’association, ou le nom du premier candidat pour une liste présentée par des parents d’élèves qui ne sont pas constitués en association.

Le coût des photocopies des bulletins de vote est pris en charge par l’établissement.

NB : L’établissement finance également les enveloppes.

10. Profession de foi

1 page recto-verso maximum.

Elle est facultative et n’est donc pas financée par l’établissement.

11. Remise des documents aux parents

Les documents sont expédiés par la poste ou distribués aux élèves sous enveloppe cachetée 6 jours au moins avant la date du scrutin.

Le matériel de vote est accompagné d’une note élaborée par l’inspecteur d’académie précisant les conditions et modalités du vote par correspondance ainsi que l’existence du réseau des médiateurs de l’éducation nationale et les modalités de leur intervention.

Chaque parent doit recevoir la totalité du matériel de vote.

Dans le cas des parents chez lesquels les enfants ne résident pas, et dont l’adresse a été communiquée à l’école, celui-ci se fera nécessairement par la poste.

Dans le 1er degré : c’est la commission qui décide si et sous quelle forme les parents en accusent réception.

Dans le 2nd degré : les parents doivent accuser réception de cet envoi (visa du carnet de correspondance ou autre moyen).

12. Vote par correspondance

Le bulletin de vote ne comportant ni rature ni surcharge doit être inséré dans une enveloppe ne comportant aucune inscription ni marque d’identification.

Cette enveloppe, cachetée, est glissée dans une seconde enveloppe, cachetée à son tour, sur laquelle sont inscrits au recto l’adresse de l’établissement et la mention « élection des représentants de parents d’élèves au conseil d’école (ou d’administration) » et au verso le nom et le prénom de l’électeur ainsi que son adresse et sa signature.

Si les deux parents font un seul envoi, les deux secondes enveloppes (comportant les mentions) sont insérées dans une troisième libellée à l’adresse de l’établissement et portant la mention « élection des représentants des parents d’élèves au conseil d’école (ou d’administration) ».

Le vote par correspondance n’est pas retenu si le parent vient voter lui-même.

13. Le jour du scrutin

· Ne pas distribuer le jour du scrutin des bulletins, circulaires et autres documents.

· Matériel : une urne fermée à clef, un isoloir.

· Les opérations de vote sont publiques.

· 4 heures minimum d’ouverture consécutives intégrant une heure d’entrée ou une heure de sortie des élèves.

· Ne pas ouvrir les votes par correspondance, ni les cocher, ni les mettre dans l’urne avant la fin du scrutin.

· Les parents signent la liste électorale après avoir voté.

· Chaque liste a le droit de désigner au moins un représentant auprès du bureau.

· Tout pli ne portant pas les mentions ci-dessus :

· au recto : nom et adresse de l’établissement

« élection des représentants de parents d’élèves au conseil d’école (ou d’administration ) »

· au verso : nom, prénom adresse, signature

sera mis à part sans être ouvert, ne pourra donner lieu à émergement sur la liste électorale et ne sera pas pris en compte pour calculer le nombre des votants.

· S’il y a plusieurs bulletins dans une enveloppe, le vote est nul.

· S’il y a plusieurs bulletins identiques, le vote compte pour 1.

· Les plis parvenus ou remis après la clôture du scrutin ne pourront être pris en compte.

14. En cas d’égalité

Les représentants des parents d’élèves sont élus au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

En cas d’égalité des restes, le siège restant à pourvoir est attribué à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages, et en cas d’égalité du nombre de suffrages, au candidat le plus âgé.

15. Après les résultats

Dans le 1er degré : dans un délai de 10 jours après la proclamation des résultats, s’il n’y a aucun représentant élu ou que leur nombre est inférieur au nombre de sièges à pourvoir, l’inspecteur de l’éducation nationale chargé de la circonscription procède publiquement par tirage au sort aux désignations nécessaires parmi les parents d’élèves volontaires et remplissant les conditions pour être éligibles.

Les parents qui s’étaient portés candidats mais n’ont pas été élus, peuvent se porter volontaires, mais sont désignés à titre individuel sans pouvoir faire état de leur appartenance éventuelle à une fédération ou à une association.

16. Contestations

Dans le 1er degré :  dans un délai de 5 jours à partir de la proclamation des résultats par lettre recommandée avec AR ou reçu, devant l’Inspecteur Académique qui statue dans un délai de 15 jours.

Dans le 2nd degré :  dans un délai de 5 jours à compter de la proclamation des résultats, devant le rectorat qui statue sous 8 jours.

Les contestations n’ont pas d’effet suspensif.









    
          DM, septembre 2006

